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ARRETE N°2000-321 

LE PREFET DE L'ISÈRE, 
Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Officier de l'Ordre National du Mérite, 

  DDPP 38 

VU la loi n° 76.663 du 19 Juillet 1976 relative aux Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, modifiée ; 

VU la loi n° 92.3 du 3 Janvier 1992, modifiée, dite "loi sur l'eau" ; 

VU le décret n° 53.578 du 20 Mai 1953, modifié ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 Septembre 1977, pris pour l'application de la loi du 19 Juillet 1976 
précitée, et du titre 1er de la loi n° 64.1245 du 16 Décembre 1964 relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, modifiés ; 

VU le dossier présenté le 2 juin 1998, par la S.A. GENERALE AGRICOLE INDUSTRIELLE ET 

COMMERCIALE, dite « G.A.I.C. CHOLAT », dont le siège est à LYON 2°" (Rhône), 30, quai 
Rambaud, en vue d'être autorisée à exploiter (régularisation et extension) des installations de 
stockage de céréales, du broyage des végétaux et de la fabrication d’aliments pour bétail, sur le 
territoire de la commune de MORESTEL., hameau de « Thuile » ; 

VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées, en date du 16 juin 1998 ; 

VU l'arrêté d'ouverture d'enquête n° LTP 98-113, du 1” septembre 1998 ; 

VU le procès-verbal de l'enquête publique ouverte le 29 septembre 1998 et close le 29 octobre 
1998, les déclarations y consignées et les certificats d'affichage ; 

VU l'avis de M. Jean LAVIGNE, Commissaire-Enquêteur, en date du 7 décembre 1998, 

VU les avis des Conseils Municipaux de VEZERONCE-CURTIN, du 23 septembre 1998, LE 

BOUCHAGE, du 25 septembre 1998, MORESTEL, du 25 septembre 1998, CREYS-MEPIEU, du 

29 septembre 1998, PASSINS, du 2 octobre 1998 et BRANGUES (par lettre) du 20 novembre 
1998 ; 

VU l'avis du Directeur Régional de l'Environnement, en date du 30 juillet 1998 : 
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VU l'avis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, en date du 4 
Septembre 1998 ; 

VU l'avis du Chef du Service Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Protection Sociale 
Agricoles, en date du 18 août 1998 ; 

VU l'avis du Chef de la Mission Interservices de l'Eau, en date du 26 octobre 1998 : 
VU l'arrêté de prorogation n° 99-1797, en date du 9 mars 1999 : 
VU l'avis de l'inspecteur des Installations Classées, en date du 3 février 2000 : 

VU l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 9 mars 2000 : 
VU la lettre, en date du 20 mars 2000, communiquant au requérant le projet d'arrêté statuant sur 
Sa demande ; 

CONSIDERANT que l'établissement Projeté est soumis à autorisation pour les activités visées 
Sous les n° 1412-2a, 2160-1, 2220-1 et 2260-1 et à déclaration pour les activités visées sous les 
n° 1180-1, 1412-2b, 1434-1b, 1510-2, 2910-A2, 2920-2b et 2925 de ja nomenclature des 
installations classées ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère ; 

€ GAI.C. CHOLAT », est autorisée à régulariser et étendre les activités de son entreprise située 
au Hameau de Thuile, commune de MORESTEL, sous réserve du strict respect des prescriptions 
particulières ci-annexées. 

1913 visant les mesures générales de protection et de salubrité.



ARTICLE 3 - L'extension devra être mise en service dans le délai de trois années à partir de la notification. Dans le cas contraire, le permissionnaire en avisera le Préfet, par lettre recommandée, en indiquant, le cas échéant, les raisons de force majeure qui seraient de nature 

  

ARTICLE 4- Conformément aux dispositions de l'article 1 8 du décret du 21 Septembre 1977 
Sur proposition de l'inspection des Installations Classées et après avis du Conseil Départemental d'Hygiène. 

  

ARTICLE 6 - L'exploitant devra déclarer Sans délai les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie 1er de la loi susvisée. _” 

ARTICLE 7 - Conformément aux dispositions de l'article 20 du décret du 21 Septembre 1977 susvisé, tout exercice d'une activité nouvelle classée, toute transformation, toute extension de l'exploitation devra, avant sa réalisation, être porté à la Connaissance du Préfet avec tous ses éléments d'appréciation. 

  

Tout transfert dans un autre emplacement, d'une installation soumise à autorisation, devra faire l'objet d'une demande préalable au Préfet. De même, en cas de cessation d'activité, l'exploitant est tenu d'en faire ja déclaration au moins un mois avant celle-ci, au Préfet de l'Isère, Bureau de l'Environnement. 

ARTICLE 8 - Un extrait du présent arrêté sera tenu à la disposition de tout intéressé et sera affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

  

Le même extrait sera affiché, en Permanence, de façon visible, dans l'installation, par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du Préfet de l'Isère et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 9 - Le présent arrêté doit être conservé et présenté à toute réquisition. 

  

ARTICLE 10 - Le Secrétaire Général de la Préfecture de l'Isère, le Sous-Préfet de LA TOUR DU PIN, le Maire de MORESTEL et l'inspecteur des Installations Classées, sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SA. GENERALE AGRICOLE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE. 

  

FAIT à GRENOBLE, le 12 mai 2000 
POUR AMPLIATION 

Le Chef de Bureau, 
POUR LE PREFET gi La Secrétaire Générale Adiointe 

La 
j 

H. CHAMBRON Signé : Danièle DEAL



Vu pour être nes À mon eré 
en date de ce jour 
Grenoble le MAI 
pour Pret | ? 20 . 
Le Chsf ds Bureau .# 
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74. CHAMBRON 

PRESCRIPTIONS APPLICABLES 

A LA SOCIETE GAIC F. CHOLAT 

Lieu-dit "Thuile" 

38510 - MORESTEL



ARTICLE PREMIER 

Dispositions administratives 

1.1.- La société GAIC F. CHOLAT est autorisée à exploiter, sur le territoire de la Commune de Morestel, au lieu-dit "Thuile" dans l'enceinte de Son établissement les installations répertoriées dans le tableau constituant l'annexe 1 du présent arrêté. 

1.2. - Les installations doivent être implantées, réalisées et exploitées conformément à l'AM du 29 juillet 1998 relatif aux silos et aux installations de stockage de céréales, de graines, de produits alimentaires ou de tous autres produits organiques dégageant des poussières inflammables et conformément au dossier de demande d'autorisation du 23 mai 1998 et de ses compléments, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 
1.3. -Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des éléments des dossiers de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la Connaissance -du Préfet de l'Isère avec tous les éléments d'appréciation. 

1.5. - L'arrêt définitif de tout ou partie des installations susvisées, fait l’objet d’une notification au Préfet de l'Isère, dans les délais et les modalités fixées par l'article 34.1 du décret 77-1133 du 21 septembre 1977. 

1.6. - Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, citées en annexe 1. 

1.7. - Le présent arrêté Vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

1.8. - Les prescriptions du présent arrêté Sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles un délai est explicitement prévu, notamment dans les articles 3



ARTICLE DEUX 

Prescriptions techni ues applicables 
à l'ensemble de l'établissement ensemble de l'établissement 

2.1. - Dispositions générales 

2.1.1. - Les contrôles prévus par le présent arrêté, sont réalisés en période de fonctionnement normal des. installations et dans des conditions représentatives. L'ensemble des appareils et dispositifs de mesure concourant à ces contrôles sont 

Les méthodes de prélèvements, mesures et analyses de référence sont celles fixées par les textes d'application pris au titre de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une représentation Statistique de l'évolution du paramètre. 
Outre ces contrôles, l'inspecteur des installations classées peut demander en cas de besoin, que des contrôles spécifiques, des prélèvements, des analyses soient effectués Par Un organisme dont le choix est soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au titre de la législation sur les installations classées. 

‘ 

2.1.2. - Tous les documents nécessaires à la vérification des prescriptions du présent arrêté, sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, à l’exception de ceux dont la Communication est expressément demandée par le présent arrêté. 

2.1.4. - L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières Consommables utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement, tels que manches de filtres, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants …



2.1.5. - L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne 
nommément désignée par l'exploitant et spécialement formée aux spécificités du silo et 
aux questions de sécurité. . 

2.1.6. - Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble 
des installations comportent explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en 
Marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien des 
silos et à la remise en service de ceux-ci en cas d'incident grave ou d'accident. Les 
consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de 
l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. 

2.2. - Implantation et aménagement général des installations 

2.2.1. — L'exploitation des silos est subordonnée à l'éloignement des capacités 
de stockage (à l'exception des boisseaux) et des tours d'élévation par rapport aux 
habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, 
aux établissements recevant du public, aux voies de circulation dônt le débit est 
supérieur à 2000 véhicules par jour, aux voies ferrées ouvertes au transport de 
Voyageurs ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 
opposables aux tiers. Cette distance est au moins égale à 1,5 fois la hauteur de 
l'installation concernée sans être inférieure à 25 m pour les silos plats et à 50 m pour 
les autres types de stockage et les tours d'élévation. 

2.2.2. — L'exploitation des silos est subordonnée à l'éloignement des capacités 
de stockage (à l'exception des boisseaux) et des tours d'élévation par rapport aux voies 
de communication dont le débit est inférieur à 2000 véhicules par jour (sauf les voies de 
desserte de l'établissement). Cette distance est au moins égale à 10 m pour les silos 
plats et à 25 m pour les autres types de stockage et les tours d'élévation. 

2.2.3. - Tout bâtiment ou local occupé par le personnel qui n'est pas nécessaire 
au strict fonctionnement des silos ou d'autres installations utilisant les produits stockés 
dans les silos doit être éloigné des capacités de stockage (à l'exception des boisseaux) 
et des tours d'élévation. Cette distance est d'au moins 10 m pour les silos plats et 
25 m pour les autres types de stockage et les tours d'élévation. 

Dès lors qu'aucune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel 
susceptible d'y avoir accès, les locaux techniques (centrale d'aspiration, centrale de 
ventilation, centrale de production d'énergie, séchoirs, locaux électriques, etc.}, les 
salles de contrôle et les salles de commande doivent être systématiquement éloignés 
des silos d'une distance de 10 m. 

2.2.4. - L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation 
des distances d'isolement fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile garantissant ce 
résultat. 

, 

2.2.5. - Sans préjudice de réglementations spécifiques, les silos doivent être 
efficacement clôturés sur la totalité de leur périphérie à moins que le site lui-même ne 
soit clôturé. La clôture doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute 
intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). / 

4



2.3. - Conception des installations 

2.3.1. - Les silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d'un éventuel sinistre (incendie ou explosion) ou les risques d'effondrement qui en découlent. 

Les ouvertures entre les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en diménsion à ce qui est nécessaire à une bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou l'entretien des silos et des locaux ou bâtiments tels que définis au £ 2.2.3. du présent arrêté. 

Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs. 

Chaque silo est conçu de manière à réduire le nombre des pièges à poussières tels que Surfaces planes horizontales {en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, enchevêtrements de tuyauteries, coins reculés difficilement accessibles. 

2.3.2. - Les zones où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies sous la responsabilité de l'exploitant et doivent être signalées. 

Les mesures de protection contre l'explosion doivent être réalisées conformément aux normes en vigueur et adaptées aux silos et aux produits. Ce sont notamment : 

Ÿ arrêt de la Propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage ; 

Ÿ et/ou réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de suppression de l'explosion ou de parois soufflables 5 

et/ou résistance aux effets de l'explosion des appareils ou équipements dans lesquels peut se développer une explosion ; 

Ÿ et/ou résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments ne répondant Pas aux dispositions du 8 2.2.3. deuxième alinéa, du présent arrêté. 

2.3.3. - La conception et la réalisation des installations doivent prendre en compte les risques d'incendie, tant par des mesures constructives que par des mesures d'aménagement, d'équipement .ou encore de choix de matériaux, de manière adaptée à la nature d'un silo et aux produits stockés. Ce sont notamment : 

> au titre des mesures constructives : 

Ÿ la réalisation en matériaux incombustibles de l'ensemble des Structures porteuses ; Ÿ la mise en place de parois coupe-feu 1.heure pour les parties encagées contenant escaliers, ascenseurs, monte-charge situées dans la tour de manutention : Y les dispôsitions pour limiter la propagation de l'incendie :



> au titre des aménagements et équipements : 

les systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs 

d'incendie; 
Y les systèmes directs de détection d'incendie : 

Y les systèmes d'alarme : 

les systèmes d'évacuation des fumées : 

Vles systèmes manuels et/ou automatiques de limitation de l'incendie, là où les 

dispositions constructives ne peuvent être réalisées : 

> au titre des choix de matériaux : 

les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, 
courroies, etc. doivent être difficilement propagateurs de la flamme et antistatiques. 

2.3.4. - Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées 
en dehors des capacités de stockage (à l'exception des boisseaux). 

Les aires de chargement et de déchargement sont : \ 

soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère 
explosive : 

soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de 
filtration. 

Ces aires doivent être nettoyées. 

2.4. - Prévention des risques 

2.4.1. - Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux 
activités exercées. Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux 
effets de l'électricité statique, les courants parasites et la foudre. 

Les équipements concourant à la sécurité du silo doivent rester sous tension et sont 
conçus conformément à la réglementation en vigueur. 

L'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est au minimum de type C 
conformément aux réglementations en vigueur. { 

PA 

Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du 
matériel normalisé et conformément aux normes applicables. Le matériel électrique est 
en outre protégé contre les chocs. 

Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 
31 mars 1980 susvisé, déterminées sous la responsabilité de l'exploitant, les 
installations électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Les sources d'éclairage inadaptées doivent être interdites dans ces zones. 

! “Et fin 
PB nmree, de téosnstee Demers f



Toutes les installations électriques sont entretenues en bon état et sont contrôlées \ 
après leur installation ou modification. Le contrôle doit être effectué tous les ans par un 
organisme agréé. Cet organisme doit explicitement mentionner les défectuosités 
relevées dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des installations classées. 

2.4.2. - Sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles les 
ârmatures béton armé, toutes les parties métalliques ou conductrices des masses 
métalliques, des mâts, des Supports exposés aux poussières, des cellules métalliques, 
les appareils tels que les équipements de transport par voie pneumatique, les élévateurs 
et transporteurs, les appareils de pesage, de nettoyage, de triage des produits et les 
équipements de chargement et déchargement des produits, y compris la liaison des 
véhicules lorsqu'ils opèrent en milieu semi-confiné ou confiné. f 

‘ 

La valeur des résistances de terre est périodiquement mesurée et doit être conforme aux 
normes en vigueur. 

La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du 
Paratonnerre. Elle doit être effectuée par des personnes compétentes avec du matériel 
normalisé et conformément aux normes en vigueur. La prise de terre des masses est 
réalisée par une boucle à fond de fouille ou par toute disposition équivalente. 

Les interconnexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout “ défaut de "masse" où de "terre" doit entraîner au franchissement du premier seuil de h Ps. sécurité le déclenchement d'une alarme sonore ou visuelle, au franchissement du re L- deuxième seuil de sécurité la mise à l'arrêt de ces installations. Tout incident ayant. pr eee T entraîné le dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la ee disposition de l'inspecteur des installations classées. Faux catten eratoileen | 

     

  

2.4.3. - Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits 
doivent être conducteurs afin d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 

$ . CL Les bandes de transporteurs, sangles d'élévateurs, canalisations pneumatiques, ke de courroies, etc. doivent avoir des conductivités Suffisantes de anière à limiter /1,% 
l'accumulation de charges électrostatiques. o£2 M'EST : 

‘ Court pat & oh ? ouh pe ais : : : : .L. LOS" 2.4.4. - Les silos ne doivent pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de MF 
réception collectives sur ses toits à moins qu'une étude technique justifie que les 
équipements mis en place ne sont pas source d'amorcage d'incendie ou de risque 
d'explosion de poussière. 

  

      

2.4.5. - Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est interdit de fumer ou d'apporter du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser 
des matériels susceptibles de générer des points chauds ou dés surfates chaudes, sauf 
pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un “permis de feu" délivré et dûment 
signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément- désignée et par le 
personnel devant exécuter les travaux. h pr 
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En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions 

doivent être prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes 

pour éviter l'incendie et l'explosion. 

2.4.6. - Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est 

calculée de manière à retenir au mieux les corps étrangers. 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement liées à l'ensilage des 

produits, ces derniers doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers 

(pierres, métaux, etc.) risquant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de 

frottements. Cette disposition est applicable à tous les silos procédant à un transport 

pneumatique interne des produits. 

2.4.7. - Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du 

personnel sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, 

les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements. 
uw 

QRevr 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 ne de. PR 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et est ; 

précisée dans les consignes organisationnelles. / 

Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de 

centrales d'aspiration. L'appareil utilisé pour le nettoyage doit présenter toutes les 

caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. Le recours 

à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou exceptionnellement 

d'air comprimé doit faire l'objet de consignes particulières. 

2.4.8. - Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de 

produits sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières dans les locaux 

ou bâtiments où sont effectuées ces opérations. 

Les sources émettrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont 

capotées. Elles sont étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de 

Fa 

transport de l'air poussiéreux. Cet air est dépoussiéré dans les conditions prévues 7 

8 2.5.2. et au moyen de systèmes de dépoussiérage. 

Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si la vitesse des transporteurs 

est supérieure à 3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute 

entre deux bandes est supérieure à 1 mètre. L'exploitant doit veiller à éviter les 

courants d'air au-dessus de ce type d'installation. 

La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à 

d'aspiration ou de dépoussiérage. 
la marche des systèmes 

2.4.9. - L'exploitant doit s'assurer que les conditions d' ensilage des produits 

(durée de stockage, taux d'humidité, etc.) n'entraînent pas de fermentations risquant de 

provoquer des dégagements de gaz inflammables et des risques d'auto-inflammation. 

 



La température des produits susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes 
de sondes thermométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un 
dispositif de déclenchement d'alarme en cas de dépassement d'un seuil prédéterminé. 

Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant 
déchargement dans la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés 
au-dessus de leur pourcentage maximum d'humidité pour éviter l'auto-échauffement. 

24.10. - Les organes mécaniques mobiles sont protégés contre la pénétration 
des poussières ; ils sont convenablement lubrifiés. Gus 

à rl 
Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés / 2" l 
et disposent de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des À 
installations qu'ils entraînent. ee au Î 

er ce 
Les élévateurs, transporteurs ou moteurs sont équipés de dispositifs permettant la . 
détection immédiate d'un incident de fonctionnement. ls,-Sont “’aSsérvis. au : h : : : : L “ Fi re S TS merde” fonctionnement de l'installation et doivent être reliés à une alarmé sonore etivisuellés) flec 

    

Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, etc…., doivent être? a 9 
munis de capteurs de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après Ï 
une éventuelle temporisation limitée à quelques secondes. De plus, les transporteurs ÿ 
doivent être munis de contrôleurs de rotation. | / 

Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, ‘la taille des conduites Las 
est calculée de manière à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts J 7 
ou bourrages. 

Les gaines d'élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces derniers ne 
peuvent être ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil 
ne peut être utilisé que par le personnel qualifié. 

2.4.11. - L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie 
adaptés aux risques encourus, en nombre suffisant et correctement répartis sur la 
Superficie à protéger. 

Les canalisations constituant le réseau d'incendie sont indépendantes du réseau d'eau 
industrielle. Leurs sections sont calculées pour obtenir les débits et pressions 
nécessaires en n'importe quel emplacement. 

Les emplacements des bouches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs 
sont matérialisés sur les sois et bâtiments {par exemple au moyen de pictogrammes). 

Les bouches, poteaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau doivent 
être incongelables et doivent être munis de raccords normalisés. Ils doivent être 
-judicieusement répartis dans l'installation. Ces équipements doivent pouvoir être 
accessibles en toute circonstance. 

Le réseau d'eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en 
vigueur.



Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être 
prévues dans les tours de manutention et doivent être conformes aux normes et aux 
réglementations en vigueur. 

Les installations. de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues 
et maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications 
périodiques. 

24.12. — Plusieurs points d'aspiration réglementaires sur le canal qui traverse le 
site sont aménagés afin de pallier aux insuffisances du réseau communal dans les 
conditions suivantes : 

Ÿ ces emplacements qui doivent être hors d'atteinte des effets du rayonnement 
thermique mis en valeur par l'étude de dangers sont déterminés avec le Centre de 
Secours de Morestel. 

Ÿ des plates-formes stabilisées de 70 m? au moins destinées au stationnement 
et à la manœuvre de deux engins-pompes sont aménagées devant ces emplacements, 
et comportent l'interdiction de stationner pour tout autre véhicule. 

Ÿ des tubes d'aspiration munis de leurs raccords symétriques de 100 mm sont 
mis en place où bien des puisards d'aspiration pour l'immersion des crépines des ] 
pompes des services incendie (0,50 m du fond et 0,30 m de la surface) sont installés. i 

Ÿ le débit à l'étiage est vérifié pour garantir .le pompage en continu de 
500 m°/heure pendant au moins six heures en toutes saisons. 

24.13. — L'exploitant doit assurer la défense rapprochée du bâtiment B et 
notamment celle du stockage en masse par la mise en place d'une colonne sèche 
(aérienne ou enterrée) de 150 mm de diamètre au moins sur laquelle est piqué un 
poteau de 2 x 100 mm qui peut être alimenté au besoin par un ou deux fourgons 
d'incendie placés en aspiration dans le canal. 

Cet hydrant à gros débit doit également être placé hors de la portée du rayonnement 
thermique en cas d'incendie {soit sur la voie d'accès parallèlement à la façade Sud- 
Ouest du bâtiment B). 

2.4.14. - Toutes dispositions doivent être prises pour permettre aux sapeurs- 
pompiers d'accéder rapidement à l'intérieur de l'établissement, en dehors des heures ou 
journées ouvrées et en l'absence de toute présence permanente. 

2.5. - Pollution de l'air et nuisances olfactives 

2.5.1. - Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception des silos équipés de 
systèmes de ventilation vidange en phase de vidange, la vitesse du courant d'air à la 
Surface du produit doit être inférieure à 3,5 cm/s de manière à limiter les entraînements 
de poussières.



Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération ou la ventilation des cellules ne 
peut se faire que sous réserve du respect des caractéristiques maximales de 
Concentration en poussières énoncées au & 2.5.2. 

2.5.2. - Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à Permettre les mesures de contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement est périodiquement vérifié. 

La concentration en poussières des rejets gazeux dans les conditions prévues aux 
82.3.4.,, 2.48, 25.1., 25.3 est inférieure à 100 mg/Nm° si le flux total de poussières rejetées à l'atmosphère est inférieur à: 1 kg/h en moyenne sur vingt-quatre heures et 50 mg/Nm° si le flux total est supérieur à 1 kg/h. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter les émissions diffuses de poussières dans l'environnement. 

2.5.3. - L'exploitant doit faire procéder annuellement par un organisme anéé à) une mesure des émissions de poussières. 

La fréquence de cette mesure pourra être modifiée, à la demande de l'exploitant par l'Inspecteur des Installations Classées. 

2.6. — Bruit et vibrations 

2.6.1. - Les installations sont construites, équipées et exploitées de façon à ce que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

2.6.2. - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 sont applicables. Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété et les émergences admissibles dans les zones à émergence réglementée sont fixés dans l'arinexe 2 du 
présent arrêté. 

2.6.3. - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage sont conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95.79 du 23 janvier 1995. 

2.6.4, - l'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, haut-parleurs, ...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

2.6.5. - Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La gêne éventuelle est évaluée conformément aux règles techniques annexées à la circulaire 86.23 du 23 luillet 1986 rélative aux vibrations mécaniques émises’ dans l'environnement par les installations classées. 
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2.7. - Pollution des eaux 

  

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires 
polluées des eaux pluviales. non susceptibles d'être polluées. Les eaux pluviales de 
ruissellement sur les sols et les eaux résiduaires d'incendie doivent être collectées par 
un réseau équipé d'un débourbeur/déshuileur dont les performances répondent à la réglementation en vigueur. 

Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible 
et aménagés pour permettre un prélèvement aisé des échantillons et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. 

Lorsque le milieu récepteur est sensible, l'établissement doit être mis en rétention. 

Le rejet direct ou indirect même après épuration des eaux résiduaires dans une nappe Souterraine est interdit. 

Un dispositif de disconnection pour empêcher tout retour d'eau du réseau privé vers le 
réseau public d'eau potable est mis en place. 

2.8. - Récupération et élimination des déchets 

2.8.1. - Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets ‘produites. Les diverses catégories . de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées de manière à assurer la protection des intérêts visés à l'article 1" de la loi du 19 juillet 1976 dans des installations régulièrement 
autorisées. 

Les déchets doivent être stockés, avant leur valorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

L'exploitant s'assure lors du chargement que les modalités d'enlèvement et de transport des déchets sont de nature à assurer la protection de l'environnement, d'une part, respecte les réglementations spécifiques en vigueur, d'autre part. 

2.8.2. - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 

Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un volume hebdomadaire inférieur à 1100 litres et qui les remettent au service de collecte et de traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 
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Les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces dernières sont stockés en attente d'élimination : 

> soit dans des cellules extérieures aux capacités de stockage et distinctes de ces derniers : 

> soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant les produits (pas de continuité des volumes ou des organes de transport) et équipées de dispositifs de signalement d'anomalies. 
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ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 
PARTICULIERES 

  

3.1. - Stockage de produits combustibles en entrepôts 

3.1.1. - a) L'entrepôt est implanté à une distance d'au moins trois fois sa hauteur avec un minimum de 30 m des immeubles habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du public et immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à autorisation présentant des risques d'explosion. 

Si l'entrepôt ne contient aucun produit, objet ou matériel présentant des risques d'explosion, la distance Par rapport aux immeubles habités ou occupés par des tiers et aux établissements recevant du public peut être réduite à une fois sa hauteur avec un minimum de 10 m. Lorsque cette distance n'est pas respectée, l'entrepôt doit être isolé des immeubles habités ou occupés par des tiers et des établissements recevant du public par des parois (qui peuvent être verticales, horizontales, obliques ou de toute autre forme) coupe-feu de degré quatre heures, telles qu'aucun point de l'entrepôt, exceptés.les points situés sur les parois précitées, ne soit à une distance inférieure à une fois la hauteur de l'entrepôt avec un minimum de 10 mètres en vue directe des immeubles habités ou occupés par des tiers et des établissements recevant du public; les parois dont le degré coupe-feu est inférieur à quatre heures n'étant pas considérées comme faisant obstacle à la vue directe pour l'application de cette prescription. 

b}) L'exploitant est responsable de la pérennité au cours de l'exploitation des distances d'isolement fixées ci-dessus. Il prend toute mesure utile garantissant ce résultat. 

3.1.2. - Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une ou des voies engins sont maintenues libres à la circulation sur le demi-périmètre au moins de l'entrepôt. Ces voies doivent permettre l'accès des engins-pompes des sapeurs- pompiers et, en outre, si elles sont en cul de sac, les demi-tours et croisement de ces engins. 

À partir de ces voies, les Sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues de l'entrepôt par un chemin stabilisé de 1,30 m de large au minimum et sans avoir à Parcourir plus de 60 mètres. 

: 3.1.3. - La stabilité au feu de la structure est de degré une demi-heure pour les entrepôts de plus de 10 mètres de hauteur. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 (JO NC du 1” décembre 1983). 
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Lorsque l'entrepôt est à moins de 10 mètres d'autres immeubles, la toiture est pare- 
flammes de degré une demi-heure et ne présente pas d'ouverture, sur une distance de 
8 mètres comptée à partir de l'immeuble voisin. Cette disposition n'est pas applicable 
lorsqu'il est fait usage du 2°" alinéa du paragraphe 3.1.1. a. 

Toutefois, la partie de l'entrepôt supérieure à la hauteur utile sous ferme comporte à 
Concurrence au moins de 2 % de la surface de l'entrepôt des éléments judicieusement 
répartis permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux 
légers fusibles sous l'effet de la chaleur ou mise à l'air libre directe). 

Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumée et de chaleur à 
Commande automatique et manuelle dont la surface est calculée en fonction d'une part 
de la nature des produits, matières ou substances entreposés, d'autre part des 
dimensions de l'entrepôt : elle n'est jamais inférieure à 0,5 % de la surface totale de la 
toiture. Cette disposition n'est pas obligatoire dans le cas d'entrepôts ou de parties 
d'entrepôts continuellement ouverts sur la hauteur utile sous ferme et sur au moins leur 
demi-périmètre. 

La ou les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur sont facilement 
accessibles depuis les issues du bâtiment ou de chacune des celluies de stockage. 

L'ensemble de ces éléments est localisé en dehors de la zone éventuelle de 8 mètres 
Sans ouverture visée ci-dessus. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis ci-dessus 
doivent être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles peuvent être 
constituées soit par des ouvrants en façade, soit par les portes des locaux à ventiler 
donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits 
(effet lentille). 

Si des liquides particulièrement inflammables sont emmagasinés, des cellules spéciales 
leur sont réservées, aussi éloignées que possible des voies de circulation ferroviaires ou 
routièrés, des locaux habités ou occupés par des tiers, des établissements recevant du 
public ou immeubles de grande hauteur, où des installations classées pour la protection 
de l'environnement. ° 

Ces cellules sont obligatoirement situées au rez de chaussée et ne sont pas surmontées 
par d'autres niveaux. Elles comportent des parois munies de dispositifs ouvrant vers 
l'extérieur et permettant de limiter les effets d'une éventuelle explosion. Les toitures de 
ces cellules sont réalisées en matériaux légers. 

Les parois et dispositifs précités ainsi que les portes de ces cellules sont coupe-feu de 
degré une heure, Les portes sont munies de dispositifs de fermeture asservie à une 
détection automatique d'incendie : elles peuvent être ouvertes manuellement de 
l'intérieur de chaque cellule. 
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En outre, les produits présentant des risques de réactions dangereuses et les produits 
incompatibles avec l'eau sont stockés dans des cellules spéciales qui leur sont 
réservées. La conception et l'exploitation de ces cellules, en particulier la nature et 
l'importance des moyens de lutte contre l'incendie tiennent compte des dangers 
particuliers présentés par ces produits. 

3.1.4. - Les ateliers d'entretien sont délimités par des murs coupe-feu de 
degré une heure. Les portes d'intercommunication sont pare-flammes de degré une 
demi-heure et sont munies d'un ferme porte. 

8.1.5. — Si un poste ou une aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il 
est soit dans une cellule spécialement aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage 
soit équipé de moyens de prévention ou d'intervention particuliers. 

3.1.6. - Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant 
pour que tout point de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de 40 m de l'une d'elles, et 
25 m dans les parties de l'entrepôt formant cul de sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues 
dans chaque cellule d'une surface supérieure à 1000 mètres carrés. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent 
par une manœuvre simple dans le sens de la sortie, sans altérer le gabarit des 
circulations sur les voies ferroviaires extérieures éventuelles. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sont repérables par des inscriptions visibles 
en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

3.1.7. - Les installations électriques sont conformes aux normes en 
vigueur. 

L'équipement électrique doit être conforme à l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 
portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 
d'explosion (Journal Officiel NC du 30 avril 1980). 

Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du dépôt est 
interdite. / 

Tous les appareils comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par 
des liaisons équipotentielles. La mise à la terre est effectuéé suivant les règles de l'art ; 
elle est distincte de celle du paratonnerre. 

La valeur des résistances de terre est conforme aux normes en vigueur. 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur général, bien signalé, 
permettant de couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf des moyens de 
secours (pompes des réseaux d'extinction automatique, désenfumage ….). 
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Les transformateurs de courant électrique sont situés dans des locaux spéciaux isolés de l'entrepôt par un mur Coupe-feu de degré une heure et largement ventilés vers l'extérieur de l'entrepôt. 
: 

3.1.8. — Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des produits entreposés pour éviter leur échauffement. 

3.1.9. - Tout dispositif de ventilation mécanique est conçu en vue d'éviter une propagation horizontale du feu. 

Une ventilation individualisée est prévue pour les cellules spéciales ainsi que pour la zone de recharge des batteries des chariots automoteurs. Les locaux ou zones spéciales de recharge de batteries sont très largement ventilés de. manière à éviter toute formation de mélange gazeux explosif. lls respectent les prescriptions réglementaires qui leur sont applicables. 

3.1.10. - a) — Chauffage des locaux 

S'il existe une chaufferie, celle-ci est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur à l'entrepôt ou isolé par une paroi coupe-feu de degré deux heures. Toute communication éventuelle entre le local et l'entrepôt se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare-flammes de degré une demi-heure, munis d'un ferme porte, soit par une porte coupe-feu de degré une heure. 

À l'extérieur de la chaufferie sont installés : 

> une vanne sur la canalisation d'alimentation des brûleurs permettant d'arrêter l'écoulement du combustible ; 

> un coupe-cireuit arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible ; 

> un dispositif Sonore d'avertissement, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs ou un autre système d'alerte d'efficacité équivalente. 

Le chauffage des entrepôts et de leurs annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, Vapeur produite par un générateur thermique ou tout autre Système présentant un degré de sécurité équivalent. 

Dans le cas d'un chauffage par air chaud pulsé produit par un générateur thermique, toutes les gaines d'air chaud Sont entièrement en matériaux incombustibles. En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifugées, ne sont garnies que de calorifuges incombustibles. 
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Le chauffage électrique par résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou sociaux séparés des zones de stockage. 

b) - Chauffage des postes de conduite 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de mänutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent. 

3.1.11. - Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont conformes aux normes en vigueur ; ils comportent : 

a} - Détection automatique d'incendie 
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dangereux. 

> le type de détecteur déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés.. 

> les alarmes centralisées pour l'exploitation immédiate des. informations, lorsque l'ampleur des risques le justifie. 

b) - Extinction 
  

> des extincteurs répartis à l'intérieur des locaux et à proximité des dégagements, bien visibles et toujours facilement accessibles ; 

> des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à proximité des issues ; ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément par deux lances en directions opposées : 

> une installation d'extinction automatique à eau pulvérisée lorsque les conditions d'entreposage présentent des risques particuliers liés à la nature des produits entreposés, au mode de stockage, etc … Toutefois, lorsque les caractéristiques des produits stockés l'exigent, l'exploitant définit les agents extincteurs les plus appropriés dont il équipe l'installation : mousse, CO2, halons, etc … 

Si la hauteur d'entreposage dépasse 8 mètres, l'installation d'extinction automatique comporte des réseaux intermédiaires. 

c} - Adduction d'eau 

  

L'exploitant dispose d'un réseau public ou privé alimentant des bouches ou des poteaux d'incendie de 100 mm de diamètre. 

Ce réseau ainsi que, si nécessaire, la réserve d'eau de l'établissement sont capables de fournir : s 

18



> le débit nécessaire pour alimenter, dès le début de l'incendie, les systèmes 
d'extinction automatique et les R.I.A. ; 

> le débit nécessaire pour alimenter, à raison de 60 m‘/heure chacun, un nombre 
suffisant de bouches ou poteaux d'incendie. 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout 
incident susceptibles de nuire à Ja rapidité de mise en œuvre des moÿens des sapeurs- 
pompiers. 

3.1.12. - Le stockage de produits explosifs est interdit. 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés de facon à pouvoir, même 
accidentellement, entrer en contact. Sont considérés comme incompatibles entre eux 
les produits qui, mis en contact, peuvent donner naissance à des réactions chimiques 
ou physiques entraînant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie ou 
une explosion, en particulier : 

> les produits combustibles ou réducteurs d'une part et les produits oxydants d'autre 
part ; 

> les acides d'une part et les bases d'autre part, y compris les sels acides ou basiques 
susceptibles de réactions dangereuses. 

3.1.13. - Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc … soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palettes, etc ….) forment des blocs limités de la façon suivante : 

> surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 m° suivant la nature des 
marchandises entreposées 

hauteur maximale de stockage : 8 m | 

espaces entre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 m 

espaces entre deux blocs : 1 m 

chaque ensemble de 4 biocs est séparé d'autres blocs par des.allées de 2 m 
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un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond 
et le sommet des blocs : cette distance est à adapter en cas d'installation 
d'extinction automatique d'incendie. 

Les produits liquides dangereux ne sont pas stockés en hauteur (plus de 5 m par rapport 
au sol). : 

Les produits explosibles et inflammables sont protégés contre les rayons solaires. 
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La température des matières susceptibles de se décomposer par auto-échauffement est 
vérifiée régulièrement. 

3.1.14. - Toutes substances ou préparations dangereuses sont soumises 
aux prescriptions réglementaires d'étiquetage et d'emballage. 

3.1.15. - Entretien et contrôles 

  

a} - Entretien générai 

Les locaux et matériels sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des 
accumulations de poussières. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc … sont regroupés hors des 
allées de circulation. 

b} —- Matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention sont entretenus selon les instructions du 
Constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles sont effectués dans un local spécial. 

Les engins de manutention sont contrôlés au moins une fois par an si la fréquence des 
contrôles n'est pas fixée par une autre réglementation. 

c) - Matériels et équipements électriques 

L'installation électrique est entretenue en born état ; elle est périodiquement contrôlée 
par un technicien compétent. Les rapports de contrôle Sont tenus à la disposition de 
l'inspecteur des Installations Classées. 

d) - Matériels de lutte contre l'incendie 

  

Tous les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement entretenus pour être en 
état permanent de fonctionnement. Ils sont vérifiés au moins une fois par an. 

3.2. - Dépôt de gaz combustibles 

3.2.1. —- Chaque dépôt doit être d'accès facile et ne commander ni 
escalier ni dégagement. Il ne doit pas être situé sous un local habité ou occupé par des 
tiers ou sur la toiture d'un local habité. 

Les réservoirs doivent être amarrés s'ils.se trouvent sur un emplacement susceptible 
d'être inondé. 

La distance minimale mesurée horizontalement entre parois de réservoirs doit être de 
2m. 
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Un espace libre d'au moins 0,6 m-de large doit être réservé autour de tout réservoir aérien. 

3.2.2. - Les réservoirs doivent être implantés de telle sorte qu'aucun point de leur paroi ne soit à moins de 5 mètres des limites des propriétés appartenant à des tiers. 

En outre, les distances minimales d'éloignement suivantes doivent être respectées entre les orifices des Soupapes ou les orifices de remplissage d'un réservoir et différents emplacements. 

  

    

    

  

Emplacements Distance en m 1. Poste de distribution d'hydrocarbure - ‘ 10. liquide 
2. Parois d'un réservoir d'hydrocarbure - 20 | liquide 
3. Ouvertures des bâtiments intérieurs à 15 l'établissement autres que ceux utilisés 
exclusivement par le personnel d'exploi- 

    

  

tation 

4. Ouvertures des habitations, bureaux, 
20 ateliers extérieurs à l'établissement … 

5. Limite la plus proche des voies de com- 20 mMunication routières à grande circulation, 
des routes nationales non classées en rou- 
te à grande circulation et des chemins dé- 
Partementaux, des voies urbaines situées à 
l'intérieur des agglomérations, des voies 
ferrées autres que celles de desserte de 
l'établissement et des voies navigables 
6. Établissements recevant du public de la 75 19e à la 4 catégorie suivants : établis- 
Sements hospitaliers ou de Soins, établis- 
Sements scolaires ou universitaires, crè- 
ches, colonies de Vacances, établissements 
du cuite et musées 
7. Autres établissements de 14° à 4e 60 catégorie 

_] 
Si l'orifice de remplissage est déporté à plus de 4 mètres de la paroi du réservoir, sa distance vis-à-vis des emplacements 3, 4, 5 peut être ramenée à 2 mètres. L'orifice de remplissage pourra cependant être installé en bordure de la voie publique s'il est enfermé dans un coffret incombustible et verrouillé. 

  

        
3.2.3. - Les réservoirs fixes doivent, en plus des équipements rendus obligatoires par la réglementation des appareils à pression, être équipés : 

> d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif offrant une sécurité équivalente) ; 
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> d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ; 

> d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple d'un clapet antiretour ou 

limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour l'utilisation en phases liquide et 

gazeuse. Ce dispositif doit être placé à l'intérieur du réservoir ou à l'extérieur à l'aval 

immédiat de la vanne d'arrêt à condition que celle-ci soit directement montée sur le 

réservoir ; 

> d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace ou en matière plastique sont 

interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un 

chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent), le jet d'échappement des soupapes 

doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de 

toiture. 

3.2.4. - Les réservoirs doivent être mis à la terre par un conducteur dont 

la résistance doit être inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le 

branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur avec le réservoir. 

3.2.5. - Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de 

remplissage déportée, celle-ci doit comporter du double clapet (ou tout autre dispositif 

offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de 

branchement du câble de liaison équipotentielle du véhicule ravitailleur. 

Cette borne doit être placée de telle manière que les opérations d'emplissage ne 

puissent gêner les accès et dégagements des bâtiments à usage collectif et, si elle est 

en bordure de la voie publique, elle doit être enfermée dans un coffret incombustible et 

verrouillé. 

3.2.6. — Les réservoirs doivent être efficacement protégés contre la 

corrosion extérieure et, lorsqu'ils sont implantés en plein air, leur peinture doit avoir un 

faible pouvoir absorbant. 

3.2.7. - Si un stockage est formé de plusieurs réservoirs réunis par des 

tuyauteries, chacun de ces réservoirs doit pouvoir être isolé au moyen de vannes. 

3.2.8. - Les matériaux constitutifs, les dimensions et les modes 

d'assemblage des tuyauteries ainsi que la tuyauterie reliant éventuellement la borne de 

remplissage à distance à un ou plusieurs réservoirs doivent être choisis pour assurer 

avec un coefficient de sécurité suffisant la résistance aux actions mécaniques, 

physiques et aux actions chimiques dues aux produits transportés. La résistance 

mécanique et l'étanchéité de l'ensemble des tuyauteries doivent être contrôlées après 

montage par des moyens appropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi par l'installateur. Ces essais 

doivent être renouvelés après toute réparation pouvant intéresser la résistance et 

l'étanchéité des tuyauteries. 
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3.2.9. - Le matériel électrique et les conducteurs électriques doivent répondre aux normes en vigueur. 

Les autres matériels électriques placés à moins de 10 mètres des orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes et des orifices non déportés de remplissage des réservoirs doivent être d'un type utilisable dans les atmosphères explosives et conformes au décret n° 78.779 du 17 juillet 1978. 

Les installations électriques doivent être entretenues. Elles sont contrôlées tous les trois ans par un technicien. Les justifications de ces contrôles sont portées sur un registre tenu à la disposition de l'nspecteur des Installations Classées. 

3.2.10. - L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son installation. 

3.2.11. - Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par le règlement pour le transport des matières dangereuses. Le véhicule ravitailleur doit se placer à au moins 5 mètres de la paroi des réservoirs. 

3.2.12. - La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige. Elle peut être faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes : 

> contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et des canalisations du poste : 

> mise en place d'une liaison électrique équipotentielle entre le réservoir et le matériel Pneumatique ou électrique d'intervention. 

3.2.13. - On doit pouvoir disposer à proximité de chaque dépôt de moyens de lutte contre l'incendie en rapport avec l'importance et la nature de l'installation. Ces moyens doivent comporter au minimum deux extincteurs à poudre homologués NF MIH 21 À, 233 Bet C ; 1 système d'arrosage du réservoir (ou un moyen équivalent). 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteurs périodiquement contrôlés ; la date de ces contrôles doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil. 

3.2.14. - |! est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage. Cette interdiction doit être signalée par des moyens appropriés. 

L'exploitant doit apposer à proximité du dépôt ou sur le réservoir une plaquette portant le nom et le numéro de téléphone du distributeur et le numéro du centre de secours des Sapeurs-pompiers. 

3.2.15. - Les réservoirs en plein air, sous simple abri ou en local ouvert, doivent être implantés au niveau du sol ou en superstructure. 
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Toutefois, si leur implantation est faite sur un terrain en pente, l'emplacement du 
stockage doit, sur 25 % au moins de son périmètre, être à un niveau égal ou supérieur 
à celui du sol environnant. 

Si le sol au voisinage du stockage présente une déclivité telle qu'en cas d'écoulement 
massif accidentel le gaz liquéfié puisse atteindre des propriétés appartenant à des tiers, 
des foyers, ou pénétrer dans un égout, toutes dispositions doivent être prises pour y 
remédier. 

Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou 
Supports construits en matériaux MO {incombustibles). Les fondations, si elles sont 
nécessaires sont calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une 
distance d'au moins 0,10 mètre doit être laissée libre sous la génératrice ou le pôle 
inférieurs du réservoir... 

Les charpentes métalliques supportant un réservoir dont le point le plus bas est situé-à 
plus de 1 mètre du sol ou d'un massif en béton doivent être protégées par au moins 5 
centimètres de béton ou autres matériaux ignifugés d'efficacité équivalente. L'enrobage 
doit être appliqué sur toute la hauteur. Il ne doit cependant pas affecter les soudures de 
liaison entre le réservoir et la charpente qui le Supporte. 

3.2.16. - Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne 
étrangère au service, celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 
2 mètres placé à 7,5 mètres de l'orifice d'évacuation des soupapes. 

Cette clôture doit comporter une porte MO (incombustible) s'ouvrant dans le sens de la 
sortie et fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Elle n'est cependant pas exigée si le stockage est implanté dans un établissement lui- 
même entièrement clôturé. Dans ce cas, les organes de soutirage, de remplissage et les 
appareils de contrôle et de sécurité doivent être placés sous capots maintenus 
verrouillés en dehors des nécessités du service. 

3.2.17. — Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de’ 
propreté de façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit 
en outre être soigneusement désherbé ; l'emploi de désherbant chloraté est interdit. 

3.3. — Installation de distribution de liquides inflammables 

Règles d'implantation 

3.3.1. — L'implantation des installations visées par le présent arrêté est 
interdite en sous-sol, c'est-à-dire en dessous du niveau dit de référence. 

Le niveau de référence est celui de la voirie publique située à l'air libre et desservant la 
construction utilisable par les engins des services publics de secours et de lutte contre 
l'incendie. 
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Appareils de distribution 

3.3.2. - L'habillage des parties de l'appareil de distribution où 
interviennent les liquides inflammables {unités de filtration, de. pompage, de dégazage, 
etc...) doit être en matériaux de catégorie MO ou M1 au sens de l'arrêté du 4 juin 1973 
modifié portant classification des matériaux et-éléments de construction par catégorie 
selon leur comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être 
ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides 
distribués. 

3.3.3. - La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés 
des matériels électriques ou électroniques non de sûreté doit constituer un 
compartiment distinct de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce 
compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents 
par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant 
une dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbure. 

3.3.4. - Les appareils de distribution doivent être ancrés et protégés 
contre les heurts de véhicules, par exemple au moyen d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, 
de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle 
Sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

3.3.5. - Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant 
en refoulement, l'installation est équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant 
automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel 
du distributeur. 

3.3.6. - Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à 
la norme NFT 47.255, |i est entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au 
plus tard six ans après sa date de fabrication. 

3.3.7. - Dans le cas d'installations exploitées en libre-service les flexibles, 
autres que ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de 
gazole, sont équipés de dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de 
distribution. 

3.3.8. - Le robinet de distribution est muni d'un dispositif automatique 
commandant l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

Prévention de la pollution des eaux 

3.3.9. - L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à ta 
circulation des véhicules du rectangle englobant les zones situées à moins de 3 mètres 
de la paroi des appareils de distribution. 
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3.3.10. - L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables 
doit être étanche aux produits susceptibles d'y être répandus et conçue de manière à 
permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés doivent, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités au 
moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni d'un dispositif d'obturation 
automatique. Ce décanteur-séparateur est conçu et dimensionné de façon à évacuer un 
débit minimal de 45 litres par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans 
entraînement de liquides inflammables. 

3.3.11. — Un dispositif de collecte indépendant est prévu en vue de 
recevoir les autres effluents liquides tels que les eaux de lavage, les eaux de 
ruissellement provenant de l'extérieur de l'emprise au sol de l'aire de remplissage ou de 
distribution. 

Ce dispositif est nettoyé aussi souvent que cela s'avérera nécessaire, et dans tous les 
cas au moins une fois par an. 

3.3.12. - Les rejets provenant de l'aire de distribution ou de remplissage 
présentent une concentration en hydrocarbures inférieure à 20 milligrammes par litre 
{norme NFT 90-203) concentration obtenue par tout moyen de décantation-séparation 
physique. 

3.3.13. - Toute installation de distribution ou de remplissage de liquides 
inflammables doit être pourvue en produits fixants ou en produits absorbants appropriés 
permettant de retenir ou neutraliser les liquides accidentellement répandus. Ces produits 
Sont stockés en des endroits visibles, facilement accessibles et proches des postes de 
distribution avec les moyens nécessaires à leur mise en œuvre {pelle ...). 

3.3.14. - Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle les 
bouches d'égout ainsi que les caniveaux non reliés au séparateur sont situés à une 
distance minimale de 5 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

Réservoirs et canalisations 

  

3.3.15. - Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils 
de distribution, qu'ils soient classés ou non, sont installés et exploités conformément 
aux règles applicables aux dépôts classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés sont soumis aux dispositions de l'AM du 22.06.98 
relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs équipements annexes. 

3.3.16. - Les tuyauteries peuvent être soit métalliques, soit en matières 
plastiques renforcées compatibles avec les produits intervenant et présentant des 
garanties au moins équivalentes. 

Dans ce dernier cas, toutes dispositions sont prises afin d'assurer des liaisons 
équipotentielles et éliminer l'électricité statique. 

26



3.3.17. - Les canalisations sont implantées dans des tranchées dont le 
fond constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais sont constitués d'une terre saine ou d'un sol 
granuleux (sable, gravillons, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 millimètres de 
diamètre). 

Distances d'éloignement 

3.3.18. - La distance minimale d'éloignement, mesurée horizontalement à 
partir des parois de l'appareil de distribution est de 5 mètres des limites de la voie 
publique et des limites de l'établissement, cette distance pouvant être ramenée à 
1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est constituée par un mur coupe-feu de 
degré 2 heures ou lorsque les liquides inflammables distribués appartiennent à la 
deuxième catégorie. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée 
horizontalement, doit être observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les 
parois d'appareils de distribution. 

Prescriptions incendie 

.3.3.19. - L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie 
appropriés aux risques et au moins protégée comme suit : 

> pour l'flot de distribution : 1 extincteur homologué: 233 B ; 

> pour l'aire de distribution : 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 
incombustible avec pelle et couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu : 

> à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs : 1 bac de 100 litres d'agent 
fixant ou neutralisant incombustible avec pelle et couvercle. 

3.3.20. - Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit 
en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes et ce au niveau de chaque 
appareil de distribution. Elles concernent notamment l'interdiction de fumer et 
d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du 
moteur. 

3.3.21. - L'installation électrique comporte un dispositif de coupure 
générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, d'incident ou 
d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'exception 
des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une explosion, et 
permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement accessible à tout 
moment au préposé responsable de l'exploitation de l'installation. 
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3.4. - Installation de combustion LAPT — 

Les prescriptions générales imposées par l'Arrêté Ministériel du 25 juillet 1997 sont 
applicables à cette activité classée, soumise à déclaration sous la rubrique n° 2910 de 
la nomenclature, selon les délais mentionnés dans l’annexe II jointe à l'arrêté précité, 
pour les installations existantes. 

  

3.5. - Compression d'air 

3.5.1. - Le local de compression doit être maintenu en parfait état de 
propreté, les déchets gras ayant servi doivent être mis dans des boîtes métalliques 
closes et enlevés régulièrement. 

3.5.2. - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent 
satisfaire à la régiementation des appareils à pression de gaz. 

3.5.3. — Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher 
la pénétration de poussières dans le compresseur. 

3.54. - Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant 
automatiquement l'appareil si la pression des gaz devient trop faible à son alimentation 
ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

3.5.5. — L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des 
dispositifs appropriés judicieusement répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur 
de l'atelier de compression. 

3.5.6. - En cas de dérogation à cette condition, des clapets sont disposés 
aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le circuit de gaz, 
notamment en cas d'arrêt du compresseur. 

3.5.7. - Des dispositifs efficaces de purge sont placés sur tous les 
appareils aux emplacements où des produits de condensation sont susceptibles de 
s'accumuler. 

Toutes mesures sont prises pour assurer l'évacuation des produits de purge et pour 
éviter que la manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour 
les autres appareils ou pour les canalisations. 

Toutes dispositions sont également prises pour l'évacuation à l'extérieur sans qu'il 
puisse en résulter de danger ou d'incommodité pour le voisinage, de gaz provenant des 
soupapes de sûreté. 
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3.6. - Appareils contenant des polychlorobiphényles {ou des 
polychloroterphényles 

3.6.1. - Les déchets provenant de l'exploitation normale, non souillés de 
PCB sont stockés puis éliminés dans des conditions compatibles avec la protection de 
l'environnement et en tout état de cause dans des installations autorisées à cet effet, et 
l'exploitant est en mesure d'en justifier à tout moment. 

3.6.2. - Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB est 
Soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB dépasse 100 
milligrammes/kilogramme (ou ppm - partie par million). 

3.6.3. - Est considérée comme installation existante toute installation 
dont la mise en service est antérieure au 8 février 1986. 

Tout transfert d'une installation sur un autre emplacement nécessite une nouvelle 
déclaration. Elle est alors considérée comme une installation nouvelle. 

3.6.4. - En cas de modifications notables apportées à l'installation, le 
déclarant se conformera aux obligations prévues par l'article 31 du décret du 
21 septembre 1977. 

Sont notamment visés : 

> les stocks de fûts ou bidons ; 
les appareils électriques tels que condensateurs, transformateurs en service ou de 
rechange, en dépôt, et leur entretien ou réparation sur place (n'impliquant pas de 
décuvage de l'appareil) : 

> les composants imprégnés de PCB que le matériel soit en service ou pas : 
> les appareils utilisant des PCB comme fluide hydraulique ou caloporteur. 

3.6.5. - Le matériel ou le dépôt est situé et instailé conformément au plan 
joint à la déclaration de l'installation nouvelle. 

3.6.6. - Tous les dépôts de produits polluants et appareils imprégnés de 
PCB doivent être pourvus de dispositifs étanches de rétention des écoulements, dont la 
capacité est supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

> 100 % de la capacité du plus gros contenant ; 
> 50 % du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne. faisant pas l'objet de modification, le système de 
rétention existant peut être maintenu s'il est étanche et que son débordement n'est pas 
susceptible de rejoindre directement le milieu naturel ou un réseau collectif 
d'assainissement. 

Cette prescription ne s'applique pas aux condensateurs imprégnés de PCB non 
susceptible de s'écouler en cas de rupture de l'enveloppe. 
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3.6.7. - Les stocks sont conditionnés dans des récipients résistants et 
sont identifiés. 

3.6.8. - Tout appareil contenant des PCB doit être signalé par étiquetage 
tel que défini par l'article 8 de l'arrêté du 8 juillet 1975. 

3.6.9. - Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de 
l'étanchéité ou de l'absence de fuite est effectuée par. l'exploitant sur les appareils et 
dispositifs de rétention. 

3.6.10. - L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le 
matériel imprégné de PCB ne comporte pas de potentiel calorifique susceptible 
d'alimenter un incendie important et que la prévention et la protection incendie sont 
appropriées. 

N vérifie également que dans son installation, à proximité de matériel classé PCB, il n'ya 
pas d'accumulation de matière inflammable sans moyens appropriés de prévention ou 
de protection. 

En cas de difficultés particulières notamment pour les installations existantes 
nécessitant une telle accumulation, une paroi coupe-feu de degré 2 heures doit être 
interposée (planchers hauts, parois verticales) : les dispositifs de communications 
éventuels avec d'autres locaux doivent être coupe-feu de degré 1 heure. L'ouverture se 
faisant vers la sortie, les portes sont munies de ferme-porte. 

Des mesures préventives doivent être prises afin de limiter ‘la probabilité. et les 
conséquences d'accidents conduisant à la diffusion des substances toxiques {une des 
principales causes de tels accidents est un défaut de protection électrique individuelle 
en amont où en aval de l'appareil. Ainsi, une surpression interne au matériel, provoquée 
notamment par un défaut électrique, peut produire une brèche favorisant une dispersion 
de PCB ; il faut alors éviter la formation d'un arc déclenchant un feu). 

Les matériels électriques contenant du PCB doivent être conformes aux normes en 
vigueur au moment de leur installation. Les dispositifs de protection individuelle doivent 
aussi être tels qu'aucun réenclenchement automatique ne soit possible. Des consignes 
doivent être données pour éviter tout réenclenchement manuel avant analyse du défaut 
de ce matériel. 

a) - Cas des installations nouvelles 

  

L'exploitant prend toutes dispositions constructives du local pour que des vapeurs, 
accidentellement émises par le diélectrique, ne puissent pas pénétrer dans des locaux 
d'habitation ou de bureau. En particulier, elles ne doivent pas atteindre des conduits de 
vide-ordures ou d'aération et des gaines techniques, qui ne sont pas ‘utilisés 
exclusivement pour ce local technique. 

Les gaines techniques propres au local doivent être équipées, à l'entrée des liaisons, 
d'un tampon étanche et résistant à la surpression, lorsqu'elles donnent accès vers 
d'autres locaux, tels que cités ci-dessus. 

30



En particulier, lorsque le iocai est accessible à partir d'un espace privatif clos, donnant 
lui-même sur les endroits ou conduits cités plus haut, la porte correspondante doit être 
étanche et résister à cette surpression. 

b}) - Cas des installations existantes au sens du 8 3.6.3. 

Les dispositions prévues au 8-3.6.10. étant respectées, s'il existe un système de 
protection individuelle sur le matériel aux PCB interdisant tout réenclenchement 
automatique à la suite d’un défaut, les dispositions constructives du local indiquées au 
8 a) ne s'appliquent pas. 

Si tel n'est pas le cas, la modification du dispositif de protection de l'appareil est 
nécessaire. 

À titre d'illustration, pour les transformateurs classés PCB on considère que la 
protection est assurée notamment par la mise en œuvre d'une des dispositions 
suivantes : 

> protection primaire par fusibles calibrés en fonction de la puissance ; 
> mise hors tension immédiate en cas de surpression, de détection de bulles gazeuses 

ou de baisse de niveau de diélectrique. 

3.6.11. - Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 
nettoyage) souillés de PCB sont stockés puis éliminés dans des conditions compatibles 
avec la protection de l'environnement et, en tout état de cause, dans des installations 
régulièrement autorisées à cet effet. L'exploitant est en mesure d'en justifier à tout 
moment. 

Les déchets souillés à plus de 100 ppm sont éliminés dans une installation autorisée 
assurant la destruction des molécules PCB. 

Pour les déchets présentant une teneur comprise entre 10 et 100 ppm, l'exploitant 
justifie les filières d'élimination envisagées (transfert vers une décharge pour déchets 
industriels, confinement). 

3.6.12. - En cas de travaux d'entretien courants ou de réparation sur 
place, tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB la remise à niveau ou 
l'épuration du diélectrique aux PCB l'exploitant prend les dispositions nécessaires à la 
prévention des risques de pollutions ou de nuisances liés à ces opérations. 

I doit notamment éviter : 

> les écoulements de PCB (débordements, rupture de flexible) ; 
> une surchauffe du matériel ou du diélectrique ; 
> le contact du PCB avec une flamme. 

Ces opérations-sont réalisées sur surface étanche, au besoin en rajoutant une bâche. 
Une signalisation adéquate est mise en place pendant la durée des opérations. 
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L'exploitant s'assure également que le matériel utilisé pour ces travaux est adapté 

{compatibilité avec les PCB} et n'est pas susceptible de provoquer un accident (camion 

non protégé électriquement, choc pendant une manœuvre, flexible en mauvais état, 

etc …). Les déchets souillés de PCB éventuellement engendrés par ces opérations sont 

éliminés dans les conditions fixées au & 3.6.11. 

- 8.6.13. - En cas de travaux de démantèlement de mise au rebut, 

l'exploitant prévient l'inspecteur des Installations Classées, lui précise, le cas échéant, 

la destination finale des PCB et des substances souillées. L'exploitant demande et 
archive les justificatifs de leur élimination ou de leur régénération, dans une installation 

régulièrement autorisée et agréée à cet effet. 

3.6.14. - Tout matériel imprégné de PCB ne peut être destiné au 

ferraillage qu'après avoir été décontaminé par un procédé permettant d'obtenir une 

décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. De même la 

réutilisation d'un matériel usagé aux PCB pour qu'il ne soit plus considéré au PCB (par 

changement de diélectrique par exemple), ne peut être effectuée qu'après une 

décontamination durable à moins de 100 ppm en masse de l'objet. 

La mise en décharge ou le brûülage simple sont notamment interdits. 

3.6.15. - En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie) l'exploitant 

informe immédiatement l'Inspection. des Installations Classées. I lui indique les 

dispositions prises à titre conservatoire telles que, notamment, les mesures ou travaux 

immédiats susceptibles de réduire les conséquences de l'accident. 

L'Inspecteur peut demander ensuite qu'il soit procédé aux analyses jugées nécessaires 

pour caractériser la contamination de l'installation et de l'environnement en PCB et, le 

cas échéant, en produits de décomposition. 

Au vu des résultats de ces analyses, l'Inspection des installations Classées peut 

demander à l'exploitant la réalisation des travaux nécessaires à la décontamination des 

lieux concernés. 

Ces analyses et travaux sont précisés par un arrêté préfectoral dans le cas où leur 

ampleur le justifierait. 

L'exploitant informe l'Inspecteur de l'achèvement des mesures et travaux demandés. 

Les gravats, sols ou matériaux contaminés sont éliminés dans les conditions prévues au 
8 3.6.11. 

3.7. — Ateliers de charge d'accumulateurs 

3.7.1. - Les locaux dans lesquels s'effectuent les opérations de charges 

d'accumulateurs doivent être très largement ventilés par la partie supérieure de manière 

à éviter tout risque d'explosion. 
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3.7.2. - Le sol de ces locaux ou des emplacements occupés par les 
opérations de charge est imperméable et forme rétention. 

3.7.3. - Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques 
présentés. En outre dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives 
au sens de l'arrêté du 31.03.80 préalablement définies par l'exploitant des installations 
électriques sont réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de 
l'exploitation. Dans ces zones le matériel électrique utilisé est conforme à l'AM du 
31.03.80 et il est interdit d'y pénétrer avec une flamme ou d'y fumer. Cette interdiction 
est affichée en caractères très apparents dans les locaux, sur les portes d'entrée et à 
proximité des zones où s'effectuent les opérations de charge. 
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ARTICLE QUATRE 

  

DELAIS D'APPLICATION 

Certaines dispositions du présent arrêté sont applicables selon les délais définis ci-après 

  

  

Objet Référence de l'arrêté Délais 
préfectoral d'autorisation d'application 

Moyens de secours et res- Art. 2.4.11 
sources en eau Art. 2.4.12. 31 mars 2000 

Art. 2.4,13 
  Fermeture des silos 

d'aliments pour bétail avec Art. 2.3.2. 31 mars 2000 mise en place de manches 
filtrantes et d'évents 
  Mise en place de capteurs 

  

  

  

        
et mesures des Art. 2.4.9, 30 juin 2000 températures dans les 
Stockages 
Transfert du laboratoire Art. 2.2.3. 31 août 2000 Rétention du local des 
produits phytosanitaires Art. 2.7. 31 mars 2000 Aspiration des poussières et - Moulin : 31 mars 2000 nettoyage centralisé Art. 2.4.7. - Silos : 30 juin 2000 

Art. 2.5.2, - Aliment pour bétail : 
30 septembre 2000 Clôture 

Art. 2.2.5. 31 mars 2000 Transfert de la chambre à . 
poussières et des filtres Art. 2.8.2. 31 août 2000 Distances d'éloignement 
des silos de stockage Art. 2.2.1. 31 mars 2000     
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CLASSEMENT DES ACTIVITES 

  

  

  1#jes/oe 

ANNEXE 1 

Volume des N° de: 

Nature activités nomen- Clas- Coef. 
des activités clature sement de 

redev. 
- Silos de stockage de céréales, 50 000 m° 2160-19. A LA 
grains, produits alimentaires ou : 
tout produit organique dégageant 

des poussières inflammables 

- Broyage, criblage, ensachage, 377 KW 2260-1 A 
trituration, nettoyage, tamisage, 

mélange des substances végé- 

tales et de tous produits organi- 

ques naturels, y compris la fabri- 

cation d'aliments pour bétail 

- Préparation de produits alimen- 200 t/j 2220-1 A 1 
taires d'origine végétale 

- Stockage en entrepôt couvert 8000 m° 1510-2 D 
de produits ou substances com- 

bustibles en quantité supérieure à 
50OO t 

- Stockages distincts de gaz com-| 69,8 m° soi 1412-2b D — 
bustibles liquéfiés ah 30 141 A 

' 1 17:85 m° 
Soit 70 t 

- Distribution de liquides inflam- 4 m°/h 1434-1b D 
mables de 1°" et 2°" catégorie 

- Installation de combustion 18,23 MW 2910-A2 D 

- Installation de compression d'air | 106,9 KW 2920-2b D 

- Utilisation de matériels impré- Dé 1180-1 D — Que 
gnés avec des PCB Auèol 

- Atelier de charge d'accumula- 50 KW 2925 D 
teurs 

- Atelier de réparation et d'entre- 400 m°? 2930 NC 

tien de véhicules et engins à 

moteur . 

- Stockage de matières plastiques 5 m° 2662-1 NC             
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- Dépôt de bois 10 m° 1530 NC 

- Stockage de substances très 20 kg 1111-2 NC 

toxiques 

- Stockage de substances toxi- 70 kg 1131-2 NC 

ques 

- Emploi et stockage de substan- 90 kg 1190-1 NC 

ces toxiques ou très toxiques 

- Stockage èt emploi de substan- 19t 1172 NC 

ces dangereuses pour l'environne- 

ment 

- Stockages souterrains distincts 8 m° Cat.1 1432-2 NC 

de liquides inflammabies de 1** et| 25 m° Cat. 2 

2" catégorie 90 m° Cat. 2 
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ANNEXE 2 

BRUIT 

1 - Valeurs limites 

Les émissions sonores engendrées par l'ensemble des activités exercées à l'intérieur de 

l'établissement, y compris celles des véhicules et engins, visés au 5 2.6. de l'article 2 du 

présent arrêté, ne doivent pas dépasser les valeurs définies dans le tableau suivant. 

  

  

  

      

Ni : Valeur admissible de l'émergence 
iveaux de bruit s 

Période admissibles en limite | 25 les zones à émergence 
de propriété réglementée 

Bruit ambiant entre Bruit ambiant 

35 et 45 dBa supérieur à 

45 dBa 

Jour : 7h à 22 h ainsi que : 
les dimanches et jours 60 dBa 6 5 

fériés 

Nuit : 22h à 7h00 ainsi que 

les dimanches et jours 55 dBa 4 3 

fériés       
  

Les niveaux de bruit admissibles en limite de propriété sont fonction du niveau de bruit 

résiduel. Ces niveaux de bruit doivent être tels qu'ils permettent d'assurer dans tous les cas 

le respect des valeurs d'émergence admissibles dans les zones à émergence réglementée. #5— 

Re-peuvent-excéder-70-dB-tAr pour ta période-de-jour-et-60.dB {A}-pour-la-période-de-nuit; 

sauf-site-bruit-résidretpour-te-période. considérée est-supérieur à-cette. limite 

2 - Contrôle des émissions sonores 

La mesure du niveau de bruit et de l'émergence doit être effectuée selon la méthode fixée à 

l'annexe de l'arrêté ministériel du 23.01.97 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement. 
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